PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 16 DECEMBRE 2025

Date de convocation : 09.12.2025
Date d’affichage : 09.12.2025
L’an deux mil vingt-cinq, le mardi 16 décembre 2025, à 18h00, le Conseil Municipal s’est réuni à la mairie, en session ordinaire, sous la présidence d’Alain Bizouard pour examiner l’ordre du jour suivant :
0. Approbation du procès-verbal de la réunion du 30 septembre 2025.
1. Revalorisation de la redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité. Actualisation au titre de l'année 2025.
2. Revalorisation  de la redevance pour occupation du domaine public dûe par les opérateurs  de communications électroniques pour 2025. 
3. Décision modificative : En section de fonctionnement : Réduction de 8 000 € au compte 615231  et réduction de 8 000 € au compte 615228 pour abonder le compte 657348 d'un montant total de 16 000 €.
4. Demande d'aide financière auprès du Conseil Départemental -Programmation 2026-  relative à l'Aménagement et à la Sécurisation avec accès PMR de l'arrêt des bus scolaires.
5. Demande de subvention au titre de la D.E.T.R 2026  relative à l'Aménagement et à la Sécurisation avec accès PMR de l'arrêt des bus scolaires.
6. Demande d'aide financière auprès du Conseil Départemental -Programmation 2026-  relative à la Sécurisation du carrefour de la route d'Ormoy le Davien, de la Route Nationale et de la rue de la Houatte avec la Création d'une voie douce et accessible aux PMR.
7. Demande de subvention au titre de la D.E.T.R 2026 relative à la Sécurisation du carrefour de la route d'Ormoy le Davien, de la Route Nationale et de la rue de la Houatte avec la Création d'une voie douce et accessible aux PMR.
Questions diverses.
Présents : Sébastien Abbou, Bernard Faucheux, Xavier Garde, Vincent Bigant et Véronique Chakhrit.
Absents excusés : Nicolas Dubois, Bertrand Hanus, Jérôme Michel et Jérémy Bigot et Margaux Thorel.
Secrétaire de séance : Il a été procédé, conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à la nomination de Sébastien Abbou
0. Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 30 septembre 2025.

Le procès-verbal de la réunion de Conseil Municipal en date du 30 septembre 2025 est approuvé à l’unanimité.

1. Revalorisation de la redevance pour occupation du domaine public par les ouvrages des réseaux de transport et de distribution d'électricité. Actualisation au titre de l'année 2025.

M. le Maire informe les conseillers que le plafond de la redevance d'occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité s'élève pour l'année 2025 à un montant de 241 € pour les communes dont la population est inférieure ou égale à 2000 habitants, la commune de Gondreville comptant 221 habitants en 2025
 
   Le Conseil Municipal, entendu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
 
  - adopte, à l'unanimité, la proposition qui lui est faite concernant le montant de la redevance d'occupation du domaine public communal par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité pour l'année 2025 à savoir, la somme de 241€ et 
 
- charge M. le Maire de recouvrer cette redevance en établissant un titre de recettes au compte 7032.
Revalorisation  de la redevance pour occupation du domaine public dûe par les opérateurs  de communications électroniques pour 2025.
      Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2121.29,
      Vu le Code des postes et des communications électroniques, notamment son article L.47,
      Vu le décret n°2005.1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d'occupation du domaine public,
      Considérant que l'occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée d'occupation, de la valeur locative et des avantages qu'en tire le permissionnaire, le Maire propose aux conseillers de revaloriser les montants des redevances d'occupation du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications pour l'année 2025.
 
           Entendu l'exposé du Maire et après en avoir délibéré, 
                le Conseil Municipal DECIDE, à l'unanimité :
 
1/  de revaloriser les montants de la redevance d'occupation du domaine routier par application de la moyenne des quatre dernières valeurs trimestrielles de l'index général relatif aux travaux publics ; la revalorisation annuelle de ces redevances étant prévue par le décret précité, ce qui donne :
-  64.87 € par km ou par artère en aérien,
-  48.65 € par km ou artère en souterrain,
- 32.44 € par m2 au sol pour les installations autres que les stations radioélectriques.
     Il est précisé qu'une artère correspond à un fourreau contenant, ou non, des câbles (ou un câble en pleine terre) en souterrain et à l'ensemble des câbles tirés entre deux supports aériens. 
 
2/  d'inscrire annuellement cette recette au compte 7032,
 
3/  de charger M. le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état déclaratif et un titre de recettes.
  
3. Décision modificative : En section de fonctionnement : Réduction de 8 000 € au compte 615231  et réduction de 8 000 € au compte 615228 pour abonder le compte 657348 d'un montant total de 16 000 €.
  M. le Maire informe les conseillers qu'en 2025, la mairie de Lévignen a appelé le règlement des frais de scolarité, des frais de périscolaire et de restauration scolaire pour l'année 2023 et qu'elle entend demander le règlement de ces même frais pour l'année 2024. 
 
   Il explique que le compte 657348 n'ayant pas été suffisamment  crédité lors de la confection du budget, il convient de procéder à une décision modificative afin de pouvoir payer l'année 2024. 
 
   Il propose de réduire de 8 000 € le compte 615231 (Entretien et réparations sur réseaux) et  de 8 000  € le compte 615228 (Entretien et réparations sur autres bâtiments) et d'augmenter le compte 657348 (Subvention de fonctionnement aux communes) de 16 000 € par le biais duquel les frais de scolarité, de périscolaire et de restauration scolaire sont réglés.  
 
   Le Conseil Municipal, entendu l'exposé du maire et après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de procéder à une décision modificative telle que proposée par M. le Maire pour pouvoir régler les frais de scolarité,  de périscolaire et de restauration scolaire.
4. Demande d'aide financière auprès du Conseil Départemental -Programmation 2026-  relative à l'Aménagement et à la Sécurisation avec accès PMR de l'arrêt des bus scolaires.

M. le Maire rappelle que l'ensemble du Conseil Municipal a constaté la vitesse excessive des véhicules traversant le village par l'ancienne  Route Nationale.
 
    Il ajoute que le bus scolaire ne passant plus dans le village, il a fallu matérialiser provisoirement l'arrêt de bus le long de l'ancienne RN2 côté sud et que les enfants du primaire doivent la traverser quatre fois par jour.
 
  Il explique, après renseignements pris auprès des personnes compétentes qu'il serait opportun de placer l'arrêt de bus sur la route principale afin de faire ralentir les véhicules et de matérialiser un parcours avec des passages protégés sur les chaussées pour sécuriser la circulation des enfants.
 
   De plus, pour faciliter l'accès aux personnes à mobilité réduite, tout le parcours sera adapté ainsi que la montée dans le bus avec des trottoirs à hauteur réglementaires.
 
    Enfin, pour protéger les familles, des places de stationnement seront accessibles à proximité de l'arrêt de bus.
 
   Il indique au Conseil Municipal que, pour toutes ces raisons, les travaux de 227 500.00 € H.T sont absolument indispensables et qu'il est donc urgent  de solliciter l'inscription desdits travaux d'un montant de 227 500.00 € H.T sur un programme d'investissement s subventionnés.
 
  Il présente aux conseillers le projet du bureau d'études S.E.C.T
 
 Les travaux consistent : 
[bookmark: _GoBack]- en la sécurisation de l'arrêt de bus 
- en la mise en place d'un parcours sécurisé pour les enfants et adapté aux personnes à mobilité réduite.
 
   Le Conseil Municipal, entendu l'exposé du Maire et après avoir délibéré, à l’unanimité :
- approuve la contexture du projet des travaux présentés telle que définie ci-dessus;
 
-  sollicite à cette effet une aide financière au taux maximum auprès du Conseil Départemental;
 
- prend l'engagement de réaliser les travaux si la subvention sollicitée est accordée;
 
-  prend l'engagement d'assurer à ses frais la conservation en bon état des ouvrages et pour ce faire, d'inscrire chaque année les ressources nécessaires au budget.
 
5. Demande de subvention au titre de la D.E.T.R 2026  relative à l'Aménagement et à la Sécurisation avec accès PMR de l'arrêt des bus scolaires.

   M. le Maire rappelle que l'ensemble du Conseil Municipal a constaté la vitesse excessive des véhicules traversant le village par l'ancienne  Route Nationale.
 
    Il ajoute que le bus scolaire ne passant plus dans le village, il a fallu matérialiser provisoirement l'arrêt de bus le long de l'ancienne RN2 côté sud et que les enfants du primaire doivent la traverser quatre fois par jour.
 
  Il explique, après renseignements pris auprès du service des transports scolaires du Conseil Régional, qu'il serait opportun de placer l'arrêt de bus sur la route principale afin de faire ralentir les véhicules et de matérialiser un parcours avec des passages protégés sur les chaussées pour sécuriser la circulation des enfants.
 
   De plus, pour faciliter l'accès aux personnes à mobilité réduite, tout le parcours sera adapté ainsi que la montée dans le bus avec des trottoirs à hauteur réglementaire.
 
    Enfin, pour protéger les familles, des places de stationnement seront accessibles à proximité de l'arrêt de bus.
 
   Il indique au Conseil Municipal que, pour toutes ces raisons, les travaux d'un montant de 227 500.00 € H.T sont absolument indispensables et qu'il est donc urgent  de solliciter l'inscription desdits travaux d'un montant de 227 500.00 € H.T sur un programme d'investissements subventionnés.
 
  Il présente aux conseillers le projet du bureau d'études S.E.C.T
 
 Les travaux consistent : 
- en la sécurisation de l'arrêt de bus 
- en la mise en place d'un parcours sécurisé pour les enfants et adapté aux personnes à mobilité réduite.
 
   Le Conseil Municipal, entendu l'exposé du Maire et après avoir délibéré, à l’unanimité :
- approuve la contexture du projet des travaux présentés telle que définie ci-dessus;
 
-  sollicite à cet effet une subvention auprès de l’État au titre de la D.E.T.R 2026
 
- prend l'engagement de réaliser les travaux si la subvention sollicitée est accordée;
 
-  prend l'engagement d'assurer à ses frais la conservation en bon état des ouvrages et pour ce faire, d'inscrire chaque année les ressources nécessaires au budget.
Les demandes de subventions N°6 et N° 7 seront adressées au printemps au Conseil Départemental et à l’Etat au titre de la D.E.T.R 2026

La séance est levée à 20h30.

Le Maire,
Alain Bizouard
